s6curit6 par le Charge d’affaires par interim de la Mission 
permanente de la Somalie aupris de reorganisation des Nations 
Unies (S/23445 3 )". 


Resolution 733 (1992) 
du 23 Janvier 1992 


Le Conseil de securite , 

Considerant la demande de la Somalie visant k ce qu’il 
examine la situation dans le pays 174 , 

Ayant entendu le rapport du Secretaire general sur la 
situation en Somalie et saluant Finitiative qu’il a prise dans le 
domaine humanitaire, 

Gravement alarme par la deterioration rapide de la 
situation en Somalie ainsi que par les lourdes pertes en vies 
humaines et les dommages materiels etendus resultant du 
conflit dans le pays et conscient de ses consequences pour la 
stabilite et la paix dans la region, 

Preoccupe par le fait que, comme le Secretaire general Fa 
indique dans son rapport, la persistance de cette situation 
constitue une menace pour la paix et la securite intern at ion ales, 

Rappelant que la Charte des Nations Unies lui confere la 
responsabilite principale du maintien de la paix et de la securite 
intemationales, 

Rappelant egalement les dispositions du Chapitre VIII de 
la Charte, 

Exprimant sa gratitude aux organisations intemationales et 
regionales qui ont foumi une aide aux populations affectees par 
le conflit et deplorant que des membres de leurs personnels 
aient trouve la mort alors qu’ils s’acquittaient de t&ches d’ordre 
humanitaire, 

Prenant acte des appels adresses aux parties par le Presi¬ 
dent de reorganisation de la Conference islamique le 16 
decerabre 1991, par le Secretaire general de reorganisation de 
l’unite africaine le 18 decembre 1991 175 et par la Ligue des 
Etats arabes le 5 janvier 1992 176 , 

1. Prend acte du rapport du Secretaire general sur la 
situation en Somalie et se declare preoccupe par la situation 
qui regne dans le pays; 

2. Prie le Secretaire general de prendre immediatement 
les mesures necessaires pour accroitre Faide humanitaire 
foumie par reorganisation des Nations Unies et ses institutions 
specialises k la population touchee partout en Somalie, en 
liaison avec les autres organisations intemationales k vocation 
humanitaire et, k cet effet, de designer un coordonnateur 
charge de superviser racheminement efficace de cette aide; 


3. Prie egalement le Secretaire general de rOrganisation 
des Nations Unies, en cooperation avec le Secretaire general de 
reorganisation de Funite africaine et le Secretaire general de la 
Ligue des Etats arabes, de se mettre immediatement en rapport 
avec toutes les parties au conflit, de chercher k obtenir d’elles 
qu’elles s’engagent k cesser les hostilites afin que Faide 
humanitaire puisse dtre distribu6e, de proraouvoir un cessez-le-- 
feu et d’en assurer le respect, et d’aider au processus de 
reglement politique du conflit en Somalie; 

4. Engage vivement toutes les parties au conflit k mettre 
immediatement fin aux hostilites et k convenir d’un cessez-le- 
feu, ainsi qu’& faciliter le processus de reconciliation et de 
reglement politique en Somalie; 

5. Decide , en vertu du Chapitre VII de la Charte des 
Nations Unies, que tous les Etats doivent, aux fins du retablis- 
sement de la paix et de la stabilite en Somalie, appliquer 
immediatement un embargo general et complet sur toutes les 
livraisons d’armes et d’equipements militaires k la Somalie 
jusqu’4 ce que le Conseil en decide autrement; 

6. Demande k tous les Etats de s’abstenir de tout acte 
qui pourrait contribuer k accroitre la tension et k entraver ou 
retarder une issue pacifique et negociee du conflit en Somalie 
qui permettrait k tous les Somalis de decider de leur avenir et 
de redifier dans la paix; 

7. Demande k toutes les parties de cooperer avec le 
Secretaire general k cette fin et de faciliter Facheminement par 
l’Organisation des Nations Unies, les institutions specialisees et 
les autres organisations k vocation humanitaire, de Faide 
humanitaire vers tous ceux qui en ont besoin, sous la supervi¬ 
sion du Coordonnateur, 

8. Demande instamment k toutes les parties de prendre 
toutes les mesures necessaires en vue d’assurer la securite du 
personnel envoys sur les lieux pour foumir une aide humanitai¬ 
re, pour Faider dans sa tache et pour assurer le respect integral 
des r&gles et principes du droit international relatifs k la 
protection des populations civiles; 

9. Demande k tous les Etats et organisations intematio¬ 
nales de s’associer aux efforts d£ploy£s pour foumir une aide 
humanitaire k la population somalie; 

10. Prie le Secretaire general de faire rapport au Conseil 
de s6curite sur cette question d£s que possible; 

11. Decide de rester saisi de la question jusqu’& ce 
qu’intervienne une solution pacifique. 

Adoptee d I'unanimiU d la 3039 ' 
stance. 


Decisions 

A une lettre, en date du 3 f6vrier 1992, adressee au 
President du Conseil de securite k Fattention des membres du 
Conseil 177 , le Secretaire general a joint une lettre, en date du 31 


58 



